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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-sixième session du 29 avril au 10 mai 

2024. L’Examen concernant le Yémen a eu lieu à la 6e séance, le 1er mai 2024. La délégation 

yéménite était dirigée par Ahmed Omar Mohammed Arman, Ministre des affaires juridiques 

et des droits de l’homme. À sa 16e séance, le 8 mai 2024, le Groupe de travail a adopté le 

présent rapport concernant le Yémen. 

2. Le 10 janvier 2024, afin de faciliter l’Examen concernant le Yémen, le Conseil des 

droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Afrique du Sud, 

Luxembourg et Maldives. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant le Yémen : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, le 

Liechtenstein, le Portugal (au nom du Groupe d’amis pour les mécanismes nationaux 

d’application, d’établissement des rapports et de suivi), le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord et la Slovénie avait été transmise au Yémen par l’intermédiaire de la 

troïka. Cette liste peut être consultée sur le site Web de l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation yéménite a rappelé que le Conseil des droits de l’homme jouait un rôle 

crucial dans la sauvegarde des droits de l’homme au niveau mondial, notamment dans le 

cadre des mécanismes tels que l’Examen périodique universel. Conscient de la nécessité 

d’accorder une place centrale aux droits de l’homme sur la scène internationale, le 

Gouvernement yéménite était résolu à promouvoir ces droits dans un contexte 

particulièrement difficile. Le Gouvernement avait mené des consultations approfondies avec 

les organismes publics, les comités de défense des droits de l’homme, la société civile et des 

experts, qui avaient abouti à la présentation de rapports nationaux aux organes internationaux 

et contribué aux dialogues avec ces derniers. 

6. En dépit des obstacles liés à la crise actuelle au Yémen, le Gouvernement avait accepté 

et pris note de nombreuses recommandations faites par le Groupe de travail sur l’Examen 

périodique universel, démontrant ainsi sa volonté d’améliorer la situation des droits de 

l’homme. Toutefois, le pays continuait d’être durement éprouvé par les conséquences 

catastrophiques de la prise de pouvoir par les milices houthistes, qui avait été caractérisée par 

des crimes de guerre, des violations du droit international humanitaire et des exactions 

commises sur une grande échelle, notamment des attaques contre des civils, des journalistes 

et des établissements d’enseignement et de santé. 

7. Le Gouvernement yéménite s’était activement engagé dans des initiatives de paix, 

mais celles-ci avaient été paralysées par le refus des milices houthistes d’y participer. Les 

efforts déployés pour appliquer l’Accord de Riyad, qui visait à constituer un gouvernement 

conjoint et à élargir la participation politique, avaient rencontré des difficultés, les houthistes 

  

 1 A/HRC/WG.6/46/YEM/1. 

 2 A/HRC/WG.6/46/YEM/2. 

 3 A/HRC/WG.6/46/YEM/3. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/YEM/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/YEM/2
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/46/YEM/3
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ayant refusé d’y prendre part. Malgré ces revers, le Gouvernement avait pris des mesures 

pour restructurer les institutions clés, dont les forces armées, le système judiciaire et 

l’appareil de sécurité, en vue d’améliorer la gouvernance et la stabilité. 

8. Face à la crise humanitaire exacerbée par le conflit, le Gouvernement avait accepté le 

cessez-le-feu proposé par l’Organisation des Nations Unies, mais celui-ci avait été 

régulièrement violé par les houthistes, lesquels continuaient aussi de se livrer à une guerre 

économique en bloquant notamment les exportations de pétrole et l’acheminement de l’aide 

humanitaire. Les efforts visant à pérenniser le cessez-le-feu en vue d’une solution permanente 

avaient été entravés par l’intransigeance des houthistes, ce qui avait prolongé les souffrances 

des civils yéménites. 

9. Sur le plan institutionnel, le Yémen s’était efforcé de renforcer le cadre national des 

droits de l’homme, notamment en améliorant l’action des départements des droits de 

l’homme au sein des ministères, en nommant des coordinateurs des droits de l’homme dans 

les provinces et en créant un comité technique pour les droits de l’homme afin de coordonner 

l’action des pouvoirs publics et de collaborer avec les organisations non gouvernementales. 

10. Le Yémen était aux prises avec des défis multiples découlant du conflit, de l’instabilité 

politique et des violations des droits de l’homme commises par les milices houthistes. Malgré 

ces obstacles, il restait déterminé à promouvoir les droits de l’homme, à se consacrer à des 

initiatives de paix et à renforcer les structures de gouvernance afin d’apporter la stabilité et 

la prospérité à sa population. Des efforts concertés et un soutien international continus étaient 

toutefois nécessaires pour résoudre les problèmes humanitaires et sécuritaires complexes 

auxquels le Yémen se heurtait. 

11. Le Gouvernement avait déployé des efforts considérables pour réformer le système 

judiciaire, en mettant l’accent sur l’indépendance et l’efficacité de la justice. Dans le cadre 

de la stratégie relative à l’autorité judiciaire, le Conseil supérieur de la magistrature avait été 

restructuré et s’était vu confier les pleins pouvoirs pour gérer les affaires judiciaires. Les 

changements organisationnels apportés au Ministère de la justice visaient à appuyer le 

pouvoir judiciaire, à contrôler le déroulement des activités judiciaires et à garantir la bonne 

application des lois. 

12. En ce qui concerne les questions telles que le mariage d’enfants, le Gouvernement 

avait élaboré un projet de loi visant à fixer l’âge minimum légal du mariage, mais les progrès 

avaient été entravés par l’instabilité politique. Le travail des enfants avait augmenté depuis 

que certaines régions étaient passées sous le contrôle des milices, ce qui avait conduit le 

Gouvernement à privilégier les campagnes de sensibilisation et l’élaboration d’une politique 

de promotion des droits de l’enfant. Le Gouvernement s’était aussi efforcé de lutter contre 

l’enrôlement d’enfants en actualisant ses plans d’action et en collaborant avec des organismes 

des Nations Unies. 

13. La situation des réfugiés était devenue une question prioritaire, et un projet de loi 

devait être élaboré en vue de réglementer la procédure d’asile, d’intégrer les réfugiés dans 

les programmes de développement et d’améliorer les conditions dans les centres d’accueil. 

Le Gouvernement avait apporté un soutien aux réfugiés de la Corne de l’Afrique, en 

collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et 

l’Organisation internationale pour les migrations. 

14. Pour défendre la liberté d’expression, le Gouvernement s’était efforcé de protéger les 

journalistes, de réformer le secteur des médias et de garantir le droit des citoyens à 

l’expression pacifique. Des programmes de sensibilisation avaient permis de promouvoir les 

valeurs des droits de l’homme dans l’ensemble de la société. 

15. Pour lutter contre la traite des personnes, le Gouvernement avait formé un comité 

national et approuvé une législation et des protocoles visant à prévenir ce type de crime, à 

protéger les victimes et à sensibiliser la population. 

16. Dans le domaine de l’éducation, en dépit des difficultés, l’action menée visait 

essentiellement à remettre sur pied et à agrandir les établissements scolaires, à accueillir les 

élèves déplacés et à instaurer une éducation inclusive. Dans le domaine de la santé publique, 

le Gouvernement s’était consacré avant tout aux services de santé, malgré le manque de 

ressources, en se dotant de stratégies de lutte contre des maladies telles que le choléra. 
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17. Les difficultés économiques, qui persistaient en raison du conflit en cours, touchaient 

divers secteurs et avaient entraîné une dévaluation du rial yéménite et des hausses de prix. 

Des plans d’aide humanitaire avaient permis de répondre aux besoins essentiels, avec le 

soutien de la communauté internationale. 

18. Le Gouvernement était déterminé à protéger les droits de l’homme, malgré les 

obstacles posés par le conflit, en prenant des mesures pour prévenir la détention illégale et la 

torture.  

19. Le Yémen était aux prises avec des défis complexes, exacerbés par le conflit, qui 

entravaient la mise en œuvre des réformes et aggravaient les crises humanitaires. Il restait 

toutefois déterminé à s’attaquer aux problèmes dans les différents secteurs, en s’appuyant sur 

la coopération et l’aide internationales. 

20. La délégation a remercié les pays qui avaient transmis leurs questions à l’avance et 

s’est engagée à répondre à celles-ci au cours de l’Examen. En réponse aux préoccupations 

exprimées concernant la détention illégale et la prévention de la torture, la délégation a 

souligné que le Gouvernement était déterminé à se doter de lois conformes aux normes 

internationales en matière de droits de l’homme. La délégation a donné l’assurance qu’aucun 

détenu politique n’était incarcéré dans les prisons gérées par l’État, et elle a présenté les 

mesures qui visaient à garantir la légalité des détentions et à traiter les plaintes. 

21. En ce qui concerne la peine de mort, la délégation a souligné que le Gouvernement 

entendait protéger le droit à la vie. La peine de mort était prévue dans la législation yéménite, 

mais son application était prudente dans la pratique, des garanties ayant été mises en place 

pour limiter au minimum le nombre d’exécutions, notamment en interdisant son application 

aux mineurs et aux personnes âgées. 

22. En réponse aux questions relatives à la protection des enfants touchés par le conflit, 

la délégation a décrit les efforts déployés pour leur dispenser des cours de rattrapage et pour 

mieux protéger les écoliers dans les établissements scolaires. Elle a souligné les progrès 

accomplis dans la mise en œuvre des lois relatives aux droits de l’enfant et des directives 

visant à prévenir l’enrôlement d’enfants. 

23. La délégation a répondu aux questions concernant la ratification des protocoles se 

rapportant à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 

et souligné que le Gouvernement était déterminé à lutter contre la traite des personnes et 

d’autres crimes dans le cadre des lois locales. 

24. En ce qui concerne la participation des minorités à la vie politique, y compris des 

Bahaïs et des groupes marginalisés, le Gouvernement condamnait la répression et la 

discrimination, et il défendait le droit de tous les citoyens de participer aux activités de la 

communauté. 

25. Enfin, la délégation a présenté les mesures prises pour lutter contre la discrimination 

fondée sur l’âge et protéger les droits des personnes âgées, au nombre desquelles figurait la 

nouvelle stratégie nationale relative aux personnes âgées. 

26. En conclusion, la délégation a réaffirmé que le Gouvernement yéménite était 

déterminé à renforcer et à protéger les droits de l’homme, et qu’il entendait donner suite à 

toutes les recommandations acceptées à l’issue de l’Examen. La délégation a remercié la 

communauté internationale de l’intérêt qu’elle portait au renforcement des droits de l’homme 

au Yémen, et déclaré que le Gouvernement était à l’écoute des recommandations destinées à 

les faire progresser. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

27. Au cours du dialogue, 88 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

28. Le Soudan a salué les stratégies yéménites dans les domaines de la nutrition, de la 

vaccination des enfants, des systèmes d’information sanitaire et de l’éducation, ainsi que les 

efforts déployés par le Yémen pour répondre aux besoins humanitaires. 
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29. La Suisse a souhaité la bienvenue à la délégation yéménite et a présenté ses 

recommandations. 

30. Le Togo a encouragé le Yémen à redoubler d’efforts dans les domaines de l’éducation 

et de la culture afin de permettre à toutes les composantes de la population d’en bénéficier. 

31. La Tunisie a exprimé son soutien au pays dans la recherche d’une solution politique 

globale et durable qui rétablira la sécurité et la stabilité et garantira l’unité, la souveraineté et 

l’indépendance du Yémen. 

32. La Türkiye a salué les efforts déployés par le Yémen pour mieux protéger les droits 

de l’homme dans l’ensemble du pays, malgré les conditions difficiles découlant du conflit. 

33. L’Ukraine a salué les progrès accomplis par le Yémen depuis le précédent Examen 

périodique universel et a encouragé le pays à poursuivre ses efforts pour respecter ses 

engagements relatifs aux droits de l’homme. 

34. Les Émirats arabes unis ont pris note avec satisfaction des efforts déployés par le 

Yémen dans le domaine des droits de l’homme malgré les difficultés liées à la situation 

actuelle. 

35. Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a salué l’annonce 

officielle de la feuille de route en 2023, sous l’égide de l’ONU, qui visait à instaurer une paix 

durable et pérenne au Yémen. 

36. Les États-Unis d’Amérique ont salué le soutien du Yémen aux efforts déployés par 

l’Envoyé spécial des Nations Unies pour réunir les parties en vue de parvenir à un accord qui 

mette fin aux souffrances du peuple yéménite. 

37. L’Uruguay a salué les efforts déployés par le Yémen pour appliquer les 

recommandations issues du cycle précédent ainsi que les mesures adoptées pour promouvoir 

et protéger les droits de l’homme. 

38. La République bolivarienne du Venezuela s’est félicitée de la mise en œuvre de 

plusieurs projets et programmes visant à améliorer la situation des plus vulnérables, 

notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé et de l’alimentation. 

39. Le Viet Nam s’est félicité des efforts déployés par le Yémen pour consolider son cadre 

institutionnel en matière de droits de l’homme et pour promouvoir l’éducation aux droits de 

l’homme afin de sensibiliser les fonctionnaires de l’État et le public et de renforcer leurs 

capacités. 

40. L’Afghanistan a salué les efforts déployés pour appliquer les recommandations issues 

du troisième cycle de l’Examen périodique universel, en dépit des problèmes de sécurité avec 

lesquels le Yémen était aux prises. 

41. L’Algérie a pris note de l’action menée par le Yémen pour renforcer les droits 

économiques, sociaux et culturels, notamment la protection sociale, l’éducation et les 

services de santé. 

42. L’Argentine a souhaité la bienvenue à la délégation yéménite et a remercié celle-ci 

d’avoir présenté son rapport national. 

43. L’Australie s’est félicitée des engagements pris en vue de mettre en œuvre un 

cessez-le-feu national, d’améliorer les conditions de vie et de reprendre un processus 

politique inclusif. Elle a encouragé toutes les parties à collaborer avec le Bureau de l’Envoyé 

spécial du Secrétaire général sur la feuille de route de l’ONU. 

44. L’Autriche s’est dite consciente que la situation restait difficile au Yémen et a réitéré 

ses préoccupations concernant la situation humanitaire et le fait que les infrastructures civiles 

et les civils étaient délibérément pris pour cibles. 

45. L’Azerbaïdjan a salué les efforts déployés par le Yémen en dépit des difficultés, en 

particulier les politiques et stratégies en matière d’éducation et de santé et le plan national 

consacré aux droits des femmes. 
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46. Bahreïn a souhaité la bienvenue à la délégation et a pris note des efforts déployés par 

le Yémen depuis le dernier Examen, malgré les nombreux défis auxquels le pays devait faire 

face. 

47. Le Bangladesh a pris note des efforts déployés par le Yémen, en dépit de difficultés 

considérables, et a salué la coopération constructive du pays avec l’Envoyé spécial du 

Secrétaire général pour le Yémen et les mécanismes internationaux de défense des droits de 

l’homme. 

48. La Belgique a déclaré qu’elle restait préoccupée par le conflit au Yémen et les 

nombreuses violations du droit international humanitaire et des droits de l’homme, ainsi que 

les atteintes à ces droits, commises par toutes les parties. 

49. Le Brésil demeurait préoccupé par la crise humanitaire. Il a pris note de la réactivation 

du Comité technique gouvernemental chargé des droits de l’homme, ainsi que de 

l’élaboration de la Stratégie nationale d’intervention nutritionnelle. 

50. La Bulgarie a pris note des efforts déployés par le Yémen pour prendre en charge les 

personnes déplacées à l’intérieur du pays et pour créer une institution nationale des droits de 

l’homme qui soit indépendante, conformément aux Principes concernant le statut des 

institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de 

Paris). 

51. Le Burkina Faso a accueilli avec satisfaction l’élaboration de plusieurs politiques et 

stratégies nationales visant à garantir la jouissance des droits et libertés fondamentaux, ainsi 

que la mise en œuvre d’initiatives de sensibilisation sur ces questions. 

52. Le Burundi a accueilli avec satisfaction la création du Comité de soutien aux groupes 

les plus vulnérables et de la Commission nationale des femmes, ainsi que l’élaboration de 

politiques, de stratégies et de plans visant à promouvoir les droits des femmes. 

53. Le Canada a déclaré qu’il restait préoccupé par la situation des droits de l’homme au 

Yémen et a relevé que de nombreux acteurs, y compris les milices houthistes, étaient 

responsables de graves violations des droits de l’homme. 

54. Le Chili a salué les efforts déployés par le Yémen pour lutter contre l’abandon 

scolaire, aider les enfants non scolarisés et renforcer la coopération du pays avec les 

mécanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme. 

55. La Chine a salué les efforts déployés par le Yémen pour mettre fin au conflit armé et 

rechercher des solutions pacifiques. 

56. La Colombie a encouragé le Yémen à redoubler d’efforts pour réduire la violence et 

rechercher la paix, en appliquant l’Accord de Stockholm. 

57. Le Costa Rica a réitéré son inquiétude concernant les violations des droits de l’homme 

commises contre la population civile dans le contexte du conflit armé. 

58. Cuba a pris note des efforts déployés par le Gouvernement yéménite pour rétablir la 

paix et la sécurité et garantir l’état de droit. 

59. La Tchéquie a remercié le Yémen d’avoir soumis son rapport et a présenté ses 

recommandations.  

60. Le Danemark a fait part de sa vive préoccupation quant à la situation critique sur le 

plan humanitaire et des droits de l’homme, et quant aux droits des femmes et des jeunes filles, 

notamment leur liberté de circulation. 

61. La délégation yéménite a souligné que toutes les recommandations seraient examinées 

et que les mesures nécessaires seraient mises en œuvre. Depuis 2014, le pays s’était attelé à 

mettre fin à la guerre dans le cadre de négociations et de processus politiques, malgré 

l’opposition des milices terroristes. La délégation yéménite a appelé l’attention sur la 

décision prise, à la suite d’un dialogue national, de créer une institution nationale des droits 

de l’homme dès la cessation des hostilités. 
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62. Elle a relevé que la fourniture de l’aide se heurtait à des difficultés, principalement 

dues à l’obstruction des milices houthistes, qui portait préjudice à la population. Le 

Gouvernement s’efforçait de coopérer avec les mécanismes internationaux, en dépit des 

entraves houthistes. Des discussions sur des accords internationaux étaient en cours, en vue 

de leur ratification lors de futures sessions parlementaires. 

63. Les efforts déployés pour enquêter sur les détentions arbitraires et soutenir l’entité 

nationale chargée d’enquêter sur les violations ont été soulignés. Malgré les difficultés, la 

coopération avec les entités internationales s’était poursuivie. La délégation a réaffirmé que 

le Gouvernement était déterminé à protéger les droits des minorités, et elle a sollicité le 

soutien des pays et des organisations internationales dans ce domaine. 

64. En ce qui concerne l’émancipation politique des femmes, leur participation avait 

augmenté malgré les difficultés, y compris aux postes de décision de haut niveau et dans les 

fonctions judiciaires. Une stratégie avait été élaborée pour améliorer les conditions 

socioéconomiques des femmes. La délégation a souligné les mesures prises contre les 

mutilations génitales féminines et l’abandon scolaire, ainsi que les initiatives visant à lutter 

contre la violence fondée sur le genre. 

65. En ce qui concerne l’indépendance de la justice, le Gouvernement s’employait à 

rendre les tribunaux opérationnels, à nommer des juges, y compris des femmes, et à réformer 

les institutions judiciaires. Le Gouvernement s’attachait à assurer l’accès aux services 

judiciaires, en dépit des circonstances exceptionnelles. 

66. Le Gouvernement avait mis en œuvre la feuille de route pour les droits de l’enfant, 

signée avec l’ONU en 2018 ; la délégation a souligné les efforts déployés pour lever divers 

obstacles, faire respecter les droits de l’homme, aider les femmes à gagner en autonomie et 

améliorer les services judiciaires, et elle a demandé un appui international pour les initiatives 

de paix et de développement au Yémen. 

67. Djibouti a salué les mécanismes visant à fournir une aide humanitaire essentielle, ainsi 

que le projet de loi qui devrait porter création d’une institution nationale indépendante des 

droits de l’homme en 2025. 

68. La République dominicaine a salué l’action menée par le Yémen pour élaborer une 

stratégie nutritionnelle. 

69. L’Équateur a appelé l’attention sur l’élaboration et l’exécution du plan stratégique 

quinquennal pour la période 2023-2027, qui abordait les questions de genre. 

70. L’Égypte s’est félicitée de la réactivation du mécanisme national d’application, 

d’établissement de rapports et de suivi, ainsi que de l’action menée pour créer une institution 

nationale de défense des droits de l’homme indépendante. 

71. La Guinée équatoriale a salué les efforts déployés par le Yémen pour respecter les 

principes des droits de l’homme, malgré les graves exactions perpétrées par les milices 

armées. 

72. L’Érythrée a souhaité la bienvenue à la délégation yéménite et a présenté ses 

recommandations. 

73. L’Estonie s’est dite très préoccupée par les violations systématiques des droits des 

femmes, notamment par la discrimination généralisée dont elles étaient victimes, ainsi que 

par les actes de violence, les menaces et le harcèlement qui visaient les journalistes et les 

professionnels des médias au Yémen. 

74. La France a remercié le Yémen d’avoir soumis son rapport et a présenté ses 

recommandations. 

75. La Gambie a félicité le Yémen des initiatives prises contre la violence fondée sur le 

genre, notamment aux niveaux de la législation et des stratégies nationales. 

76. La Géorgie s’est déclarée préoccupée par la situation actuelle, qui mettait en danger 

la population yéménite, et a souligné la nécessité urgente de résoudre la crise humanitaire et 

de protéger les personnes vulnérables. 
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77. L’Allemagne s’est déclarée très préoccupée par la situation humanitaire et les droits 

de l’homme, et a demandé au Yémen de redoubler d’efforts pour assurer l’égalité des sexes. 

78. Le Honduras a remercié le Yémen d’avoir soumis son rapport et a présenté ses 

recommandations. 

79. L’Islande a accueilli avec satisfaction le rapport national du Yémen et a présenté ses 

recommandations. 

80. L’Inde a pris note des difficultés rencontrées par le Yémen dans l’action menée pour 

parvenir à la paix, à la stabilité et au développement, et elle a salué la coopération constructive 

du pays avec les mécanismes des droits de l’homme et le renforcement des institutions. 

81. L’Indonésie a remercié le Yémen d’avoir présenté son rapport national et a salué 

l’action menée par le pays pour promouvoir et protéger les droits de l’homme malgré les 

difficultés actuelles. 

82. L’Iraq a pris note des efforts déployés par le Yémen pour atténuer les répercussions 

de la crise humanitaire et réduire la malnutrition et l’insécurité alimentaire dans le pays. 

83. L’Irlande restait préoccupée par l’absence de législation complète contre toutes les 

violences fondées sur le genre, et a pris note des mesures prises par le Yémen pour soutenir 

les femmes victimes de ce type de violence. 

84. Israël a condamné les violations perpétrées par les houthistes au Yémen, les attaques 

visant les civils, les détentions arbitraires et les atteintes commises contre les femmes, les 

minorités et les personnes LGBTQ+. 

85. L’Italie a remercié le Yémen d’avoir soumis son rapport et a présenté ses 

recommandations. 

86. La Jordanie a pris acte de l’action menée par le Yémen pour protéger et renforcer les 

droits de l’homme en appliquant diverses recommandations. 

87. Le Koweït a pris note des progrès accomplis par le Yémen en matière de droits de 

l’homme et de l’action menée par le pays pour protéger et promouvoir les droits malgré des 

obstacles importants. 

88. Le Kirghizistan s’est félicité de la participation du Yémen à l’Examen périodique 

universel et des progrès réalisés par le pays depuis l’Examen précédent. 

89. La Lettonie a souhaité la bienvenue à la délégation yéménite et l’a remerciée d’avoir 

présenté son rapport national. 

90. Le Liban a salué l’action menée par le Yémen pour protéger les droits de l’homme et 

a pris note du travail réalisé par la Commission nationale d’enquête ; il a exhorté le pays à 

continuer de soutenir les groupes prioritaires, en particulier les personnes déplacées à 

l’intérieur du pays. 

91. La Libye a salué l’action menée par le Yémen pour promouvoir et protéger les droits 

de l’homme, ainsi que l’adoption de plusieurs stratégies nationales. 

92. Le Liechtenstein a souhaité la bienvenue à la délégation yéménite et a présenté ses 

recommandations. 

93. Le Luxembourg a remercié le Yémen d’avoir présenté son rapport national et de 

l’action menée pour appliquer les recommandations faites à l’issue du troisième cycle de 

l’Examen. 

94. Le Malawi a souhaité la bienvenue au Yémen et a remercié la délégation pour sa 

présentation détaillée. 

95. La Malaisie a salué l’action menée par le Yémen, notamment pour instaurer la paix, 

rétablir la stabilité économique et résoudre la grave crise humanitaire qui touchait les femmes 

et les enfants. 

96. Les Maldives ont félicité le Yémen du travail accompli en collaboration avec l’ONU 

pour réviser sa politique nationale relative aux personnes déplacées et intégrer dans les écoles 

publiques 400 000 élèves déplacés. 
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97. Malte s’est dite préoccupée par la crise des droits de l’homme au Yémen et par le fait 

que le pays n’était partie à aucun protocole facultatif se rapportant aux instruments relatifs 

aux droits de l’homme. 

98. La Mauritanie a salué la collaboration du Yémen avec les comités et mécanismes des 

Nations Unies et s’est félicitée de l’action menée par le pays pour mettre en œuvre des 

politiques visant à protéger les droits économiques et sociaux. 

99. Le Mexique s’est dit préoccupé par la situation humanitaire et la situation des droits 

de l’homme au Yémen, aggravées par le conflit armé, qui touchaient en particulier les 

femmes et les enfants. 

100. Le Monténégro a pris note de l’action menée par le Yémen pour protéger les droits de 

l’homme. Il a encouragé une collaboration plus étroite avec le Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l’homme et a exhorté le Yémen à ratifier le deuxième Protocole 

facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort. 

101. La délégation yéménite a pris note des observations faites par plusieurs délégations 

concernant la migration irrégulière et les personnes déplacées, en particulier celles originaires 

de la Corne de l’Afrique, qui entraient au Yémen. Elle a souligné les défis posés notamment 

par les déplacements internes, les flux migratoires et les migrations économiques, et a insisté 

sur leurs répercussions humanitaires. La délégation a décrit l’action menée pour remédier à 

la situation, notamment la coopération avec les ministères concernés et les organisations 

internationales telles que l’Organisation internationale pour les migrations en matière d’aide 

au rapatriement. 

102. Des préoccupations ont été exprimées concernant l’exploitation et le mauvais 

traitement des migrants en situation irrégulière, qui étaient notamment victimes de violences 

et au sujet desquels de fausses informations circulaient. Le Gouvernement sollicitait l’aide 

internationale pour répondre de manière adéquate aux besoins des migrants et lutter contre la 

traite des personnes. Il était indispensable d’améliorer la coordination et la coopération pour 

relever efficacement ces défis. 

103. La délégation a condamné les restrictions que les milices houthistes avaient imposées 

à la liberté de circulation des femmes, donnant des exemples de violations des droits 

constitutionnels et de condamnations à mort fondées sur des raisons morales. Le 

Gouvernement était résolu à mettre en œuvre des mesures visant à prévenir l’enrôlement 

d’enfants, notamment en procédant à des inspections dans les centres militaires et en 

désignant des personnes référentes en matière de protection de l’enfance. 

104. La délégation a également insisté sur les efforts déployés pour protéger les écoles 

contre les violations et garantir la tenue de procès équitables. Elle a conclu sa déclaration en 

demandant la poursuite de la coopération et de l’aide pour que le Yémen puisse traiter ces 

questions complexes. 

105. Le Maroc a exprimé l’espoir que le Yémen parvienne à instaurer un climat propice à 

la protection des droits de l’homme, et il a salué l’action menée par la Commission nationale 

d’enquête. 

106. Le Népal a encouragé le Gouvernement à étendre la Stratégie nationale d’intervention 

nutritionnelle pour 2022-2030 et à adopter la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques. 

107. Le Royaume des Pays-Bas a salué l’engagement du Yémen en faveur de la feuille de 

route de l’ONU pour la paix et s’est dit préoccupé par les droits des femmes et par les 

restrictions à l’accès humanitaire. 

108. Le Nigéria a salué les efforts déployés par le Yémen pour fournir une aide humanitaire 

aux personnes déplacées à l’intérieur du pays et aux réfugiés, en dépit des difficultés 

persistantes. 

109. La Norvège a salué l’adhésion du Yémen aux principes de la trêve et s’est félicitée 

des mesures prises pour mettre fin à l’enrôlement d’enfants dans les groupes armés. 
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110. Oman s’est félicité des progrès réalisés dans la lutte contre l’enrôlement d’enfants et 

de la participation du Yémen à l’Examen périodique universel. 

111. Le Pakistan a salué les mesures administratives, politiques et législatives prises par le 

Yémen pour renforcer les mécanismes de protection des droits de l’homme dans le pays. 

112. Le Panama a souhaité la bienvenue à la délégation yéménite et a présenté ses 

recommandations. 

113. Le Paraguay s’est félicité de l’adoption de la stratégie pour le secteur de l’éducation, 

de la stratégie nationale d’intervention nutritionnelle et de la stratégie nationale relative à la 

santé des enfants et des adolescents. 

114. Le Portugal s’est félicité de la réactivation du mécanisme national d’application, 

d’établissement de rapports et de suivi, ainsi que du processus engagé en vue de la création 

d’une institution nationale des droits de l’homme. 

115. Le Qatar a salué le travail de la Commission nationale d’enquête sur les allégations 

de violations des droits de l’homme perpétrées au Yémen depuis 2011. 

116. La République de Corée a salué les efforts déployés pour enquêter sur les violations 

présumées et protéger les droits de l’homme en renforçant les cadres institutionnels, et elle 

s’est déclarée préoccupée par les violations des droits de l’homme liées aux conflits. 

117. La Fédération de Russie a pris note des récentes mesures positives, malgré la montée 

des tensions le long de la côte, et s’est déclarée préoccupée par la situation sociale et 

économique. 

118. L’Arabie saoudite a salué la mise en œuvre d’une série de politiques et de stratégies 

nationales. 

119. Le Sénégal s’est félicité de l’adoption de plusieurs lois relatives aux droits de l’homme 

qui renforçaient le cadre juridique de la protection de ces droits. 

120. La Slovaquie a pris note de l’appel lancé par le Yémen en faveur d’un dialogue sur 

les droits de l’homme dans le contexte du conflit et s’est félicitée de la coopération avec les 

mécanismes de défense des droits de l’homme, tout en exprimant sa préoccupation face aux 

violations persistantes. 

121. La Slovénie a encouragé le Yémen à promouvoir les droits de l’homme et à prévenir 

l’enrôlement d’enfants ; elle a fait part de ses préoccupations concernant la traite des êtres 

humains et la violence à l’égard des femmes. 

122. La Somalie a félicité le Yémen des mesures adoptées pour coopérer avec les 

mécanismes de défense des droits de l’homme, malgré les difficultés, ainsi que des initiatives 

prises dans les domaines de la santé, de l’éducation et de l’avancement des femmes et des 

jeunes. 

123. L’Espagne a remercié la délégation yéménite de sa participation à l’Examen et a 

présenté ses recommandations. 

124. Le Sri Lanka a remercié le Yémen des efforts déployés pour résoudre le conflit, 

parvenir à la stabilité économique et défendre les droits de l’homme en s’appuyant sur le 

comité national d’examen et les consultations nationales. 

125. L’État de Palestine a salué l’action menée par le Gouvernement yéménite pour 

protéger les droits de l’homme et pour veiller à ce que les auteurs de violations aient à 

répondre de leurs actes. 

126. La délégation a appelé l’attention sur la situation désastreuse des droits de l’homme 

au Yémen, en faisant une distinction entre les violations relevées dans les zones contrôlées 

par le Gouvernement et celles perpétrées dans les zones contrôlées par les milices houthistes. 

Elle a mentionné l’impunité systématique, l’absence d’établissement des responsabilités et la 

destruction d’habitations, plus de 900 maisons ayant été détruites. Le représentant de la 

délégation a dénoncé l’attitude de la communauté internationale, perçue comme 

complaisante à l’égard des milices houthistes, et fait valoir que celles-ci pouvaient avoir eu 

le sentiment d’avoir reçu le « feu vert » pour commettre des violations. 
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127. La délégation a détaillé l’action menée pour traiter les questions relatives aux droits 

de l’homme dans un contexte difficile, y compris dans le cadre des rapports soumis aux 

organismes internationaux tels que le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, 

le Comité des droits de l’homme et le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 

des femmes. Le Gouvernement dialoguait avec la société civile, tenait compte des 

renseignements communiqués par celle-ci et les intégrait dans ses stratégies. Le 

Gouvernement s’attelait à lutter contre la pauvreté en s’appuyant en particulier sur ses 

stratégies nationales et ses programmes de protection sociale, mais une assistance 

internationale était nécessaire car les capacités de l’État étaient limitées. 

128. La délégation a décrit les efforts déployés pour lutter contre la traite des personnes, le 

mariage forcé et la violence à l’égard des hommes et des femmes, notamment par la création 

de comités nationaux et par la sensibilisation. Le Gouvernement sollicitait l’aide 

internationale pour ses programmes de formation et de reconstitution du personnel judiciaire 

et des forces de l’ordre. 

129. La délégation a décrit les efforts visant à relever l’âge minimum du mariage à 17 ans 

et à prévenir les mariages forcés, tout en reconnaissant que les pressions économiques 

conduisaient à ces pratiques. Malgré l’absence de lois criminalisant la violence, le 

Gouvernement s’employait à améliorer les conditions socioéconomiques grâce à des 

programmes de sensibilisation et à la collaboration avec des partenaires internationaux. 

130. La délégation a remercié le Président et les délégations pour leurs recommandations, 

qu’elle s’est engagée à traiter en faisant preuve de responsabilité. Elle a ajouté que le 

Gouvernement comptait sur l’aide internationale pour protéger et promouvoir les droits de 

l’homme, en particulier dans le contexte du rétablissement de la stabilité. Elle a également 

remercié les organisateurs et les interprètes pour leur travail. 

131. En conclusion, la délégation a souligné qu’assurer le respect des droits de l’homme 

dans un contexte de conflit et de crise économique restait un défi pour le Yémen et que le 

pays avait besoin d’un soutien international pour mener à bien diverses initiatives visant à 

régler ces questions. 

 II. Conclusions et/ou recommandations 

132. Les recommandations formulées au cours du dialogue et énumérées ci-après ont 

été examinées par le Yémen et recueillent son adhésion : 

132.1 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (Colombie) ; 

132.2 Signer et ratifier la Convention internationale pour la protection de 

toutes les personnes contre les disparitions forcées (Malte) ; 

132.3 Poursuivre la coopération constructive avec les institutions de la 

société civile yéménite qui se consacrent aux droits de l’homme, et établir des 

partenariats avec elles (Koweït) ; 

132.4 Continuer de soumettre des rapports périodiques aux mécanismes 

conventionnels relatifs aux droits de l’homme (Égypte) ; 

132.5 Continuer d’œuvrer pour diffuser la culture des droits de l’homme et 

renforcer les capacités du personnel recruté sur le plan national pour travailler 

dans divers domaines des droits de l’homme (Jordanie) ; 

132.6 Continuer de mettre la législation nationale en conformité avec les 

normes internationales (Koweït) ; 

132.7 Redoubler d’efforts pour renforcer le cadre institutionnel et 

juridique afin de protéger les droits de l’homme dans divers domaines (Libye) ; 

132.8 Poursuivre les efforts pour harmoniser la législation nationale avec 

les conventions internationales relatives aux droits de l’homme que le Yémen a 

ratifiées (Algérie) ; 
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132.9 Continuer de prendre des mesures visant expressément à améliorer 

la législation interne relative au respect des droits de l’homme et des libertés 

(Fédération de Russie) ; 

132.10 Poursuivre l’action gouvernementale pour rétablir la stabilité, 

instaurer la paix et protéger les droits de l’homme de la population yéménite 

(Cuba) ; 

132.11 S’employer à respecter les engagements pris dans le domaine des 

droits de l’homme, conformément aux recommandations faites par le comité 

national d’examen (Mauritanie) ; 

132.12 Poursuivre le renforcement des institutions nationales pour 

sensibiliser la population à tous les droits de l’homme et assurer l’exercice des 

droits économiques, sociaux et culturels dans toutes les sphères (Érythrée) ; 

132.13 Poursuivre les efforts en vue de créer une institution nationale de 

défense des droits de l’homme indépendante (Azerbaïdjan) ; poursuivre les 

efforts visant à créer une institution nationale des droits de l’homme, 

conformément aux Principes de Paris (Qatar) ; poursuivre et achever le 

processus de création d’une institution nationale indépendante de défense des 

droits de l’homme, conformément aux Principes de Paris (Burundi) ; 

132.14 Accélérer l’adoption du projet de loi portant création d’une 

institution nationale des droits de l’homme indépendante, conformément aux 

Principes de Paris (Ukraine) ; 

132.15 Poursuivre le processus de création d’une institution nationale des 

droits de l’homme (Malawi) ; mener à bien les efforts visant à créer une 

Commission nationale des droits de l’homme indépendante (Soudan) ; 

132.16 Redoubler d’efforts pour accélérer la mise en place d’une institution 

nationale de défense des droits de l’homme indépendante, conformément aux 

Principes de Paris (Indonésie) ; accélérer les efforts pour créer une institution 

nationale de défense des droits de l’homme indépendante, conformément aux 

principes de Paris (Népal) ; redoubler d’efforts en vue de la mise en place 

effective d’une institution nationale des droits de l’homme, conformément aux 

Principes de Paris (République dominicaine) ; 

132.17 Progresser dans la création d’une institution nationale de défense des 

droits de l’homme indépendante, conformément aux principes de Paris 

(Lettonie) ; 

132.18 Œuvrer en vue de l’adoption du projet de loi portant création d’une 

institution nationale des droits de l’homme indépendante (Burkina Faso) ; 

132.19 Renforcer les efforts de promotion et de protection des droits de 

l’homme, et créer rapidement une institution nationale des droits de l’homme 

(Sri Lanka) ; 

132.20 Poursuivre l’examen et le suivi des plaintes et des rapports relatifs 

aux violations des droits de l’homme (Jordanie) ; 

132.21 Envisager la création d’un mécanisme national interministériel 

d’application, d’établissement de rapports et de suivi des recommandations 

reçues par le Yémen en matière de droits de l’homme, et envisager la possibilité 

de bénéficier d’une coopération à cette fin (Paraguay) ; 

132.22 Continuer de promouvoir et de protéger les droits des groupes 

vulnérables de la population, en particulier les enfants, les femmes et les 

personnes handicapées (Kirghizistan) ; 

132.23 Renforcer les mesures pour protéger les groupes vulnérables contre 

les discriminations (Sénégal) ; 
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132.24 Poursuivre les efforts entrepris pour donner la priorité aux droits des 

groupes les plus vulnérables de la société, en particulier des femmes, des enfants 

et des personnes handicapées (Érythrée) ; 

132.25 Redoubler d’efforts pour éduquer et former les personnels chargés 

de l’application des lois aux normes relatives aux droits de l’homme applicables 

dans le cadre de leurs activités (Qatar) ; 

132.26 Respecter pleinement les droits et la dignité des détenus, des 

prisonniers et des personnes privées de liberté, conformément au droit 

international (Slovaquie) ; 

132.27 Renforcer la protection des personnes en détention (Sri Lanka) ; 

132.28 Prendre des mesures supplémentaires pour renforcer l’efficacité, 

l’indépendance et l’impartialité de la Commission nationale d’enquête chargée 

d’enquêter sur les violations présumées des droits de l’homme, et garantir des 

procès équitables (République de Corée) ; 

132.29 Prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir un accès 

immédiat et sans entrave à l’aide humanitaire et aux acteurs humanitaires, 

notamment en assurant la liberté de circulation des femmes qui travaillent dans 

ce secteur (Suisse) ; 

132.30 Améliorer l’accès humanitaire et l’acheminement de l’aide dans les 

zones sous son contrôle (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord) ; 

132.31 Faciliter le passage de l’aide humanitaire et protéger les travailleurs 

humanitaires (Australie) ; 

132.32 Poursuivre les efforts pour assurer l’accès sans entrave à l’aide 

humanitaire internationale tout en garantissant la sécurité des acteurs 

humanitaires (Indonésie) ; 

132.33 Faire en sorte que toutes les parties coopèrent pleinement et sans 

condition avec l’ONU pour faciliter un accès humanitaire rapide, sûr et sans 

entrave dans tout le Yémen, conformément aux résolutions du Conseil de 

sécurité (Irlande) ; 

132.34 Assurer la protection des civils, conformément à ses obligations au 

regard du droit international humanitaire, y compris l’accès immédiat, total et 

sans entrave des fournitures et du personnel humanitaires à toutes les régions du 

Yémen (Danemark) ; 

132.35 Dispenser aux forces militaires une formation complète sur les 

obligations mises à la charge de l’État par le droit international des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire (Colombie) ; 

132.36 Redoubler d’efforts pour mettre fin au conflit par le dialogue, en 

veillant au respect du droit international humanitaire (République 

dominicaine) ; 

132.37 Faciliter l’accès humanitaire et le travail des acteurs humanitaires 

dans le pays (Équateur) ; 

132.38 Mettre fin à l’enrôlement et à l’utilisation d’enfants par les forces 

armées, libérer tous ces enfants de leurs obligations et veiller à ce qu’ils aient 

accès à des programmes de protection et de réinsertion (Estonie) ; 

132.39 Adopter les mesures nécessaires pour prévenir l’enrôlement et 

l’utilisation d’enfants par des groupes armés (Équateur) ; 

132.40 Respecter les résolutions du Conseil de sécurité, y compris leurs 

dispositions relatives aux droits de l’homme, et garantir un accès libre et sans 

entrave aux organisations humanitaires qui fournissent une aide et une 

assistance d’urgence (France) ; 
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132.41 Poursuivre tous les efforts pour protéger les droits de l’homme 

malgré les difficultés liées au conflit et à la période de transition (Malawi) ; 

132.42 Renforcer les moyens d’action et l’indépendance de la Commission 

nationale d’enquête sur les allégations de violations des droits de l’homme 

(France) ; 

132.43 Continuer d’œuvrer en faveur d’une solution politique au conflit qui 

tienne compte de toute la société yéménite, notamment des femmes et des 

membres des groupes marginalisés, et de ses appels à la justice et à 

l’établissement des responsabilités, dont le besoin se fait cruellement sentir 

(États-Unis d’Amérique) ; 

132.44 Faire tout ce qui est en son pouvoir pour prévenir l’enrôlement 

d’enfants par des organisations terroristes (Israël) ; 

132.45 Combattre la corruption (Türkiye) ; 

132.46 Veiller à ce que l’utilisation des fonds destinés à l’aide humanitaire et 

au rétablissement des structures sociales, économiques et culturelles soit 

supervisée par des organismes de lutte contre la corruption et des organismes 

indépendants (Costa Rica) ; 

132.47 Renforcer la structure des institutions publiques en vue d’instaurer 

l’état de droit et d’adopter des plans de développement économique pour 

répondre aux besoins de la population et lutter contre la corruption (Libye) ; 

132.48 Renforcer l’état de droit (Türkiye) ; 

132.49 Garantir aux victimes de violations des droits de l’homme l’accès à 

des voies de recours effectives et rapides (Burkina Faso) ; 

132.50 Faciliter l’accès à des recours judiciaires efficaces pour les victimes 

de violations des droits de l’homme commises dans le cadre du conflit et garantir 

à ces personnes une réparation intégrale (Colombie) ; 

132.51 Soutenir le travail de la Commission nationale d’enquête sur les 

allégations de violations des droits de l’homme, et veiller à ce qu’elle puisse 

travailler en toute indépendance et impartialité (Jordanie) ; 

132.52 Reprendre les négociations pour parvenir à un accord global et 

durable qui mette fin au conflit, favorise l’établissement des responsabilités et 

garantisse la réparation des victimes (Mexique) ; 

132.53 Poursuivre les efforts de dialogue pour mettre fin au conflit et créer 

les conditions nécessaires à une solution politique et au rétablissement de la 

sécurité et de la stabilité au Yémen (Maroc) ; 

132.54 Veiller à associer les victimes au processus de paix, accorder toute 

l’importance requise à leurs témoignages et assurer le plein exercice de leur droit 

à la justice (Royaume des Pays-Bas) ; 

132.55 Appliquer et renforcer des réformes juridiques globales afin 

d’améliorer l’accès à la justice de tous les citoyens et de garantir l’équité et 

l’efficacité du système juridique (Nigéria) ; 

132.56 Garantir la liberté d’expression (Italie) ; 

132.57 Assurer la protection et la réalisation pleines et entières des droits à 

la liberté d’expression, de réunion pacifique et d’association, conformément aux 

normes internationales relatives aux droits de l’homme (Tchéquie) ; 

132.58 Veiller à ce que les organisations de la société civile puissent travailler 

dans un environnement libre et sûr, notamment en promouvant des politiques et 

des lois qui défendent la liberté d’expression et d’association et en éliminant les 

restrictions inutiles (Mexique) ; 



A/HRC/57/9 

GE.24-09703 15 

132.59 Préserver la capacité de la société civile à mener ses activités 

librement, notamment en mettant fin aux restrictions et aux conditions inutiles 

(Royaume des Pays-Bas) ; 

132.60 Poursuivre le dialogue constructif avec les organisations de défense 

des droits civils, en particulier celles qui travaillent dans le domaine des droits 

de l’homme, et avec les mécanismes internationaux de défense des droits de 

l’homme (Liban) ; 

132.61 Criminaliser le mariage d’enfants et toutes les formes de mutilations 

génitales féminines, sans exception, et poursuivre les personnes qui ne respectent 

pas la législation en la matière (Togo) ; 

132.62 Relever l’âge minimum du mariage à 18 ans pour se conformer à la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (Australie) ; 

132.63 Fixer l’âge minimum du mariage à 18 ans et prendre des mesures 

efficaces pour lutter contre la violence et la discrimination fondées sur le genre 

(Italie) ; 

132.64 Prendre des mesures pour éliminer les mutilations génitales féminines 

et les mariages précoces ou forcés (Burkina Faso) ; 

132.65 Continuer de renforcer le plan d’action national contre la traite des 

personnes (Népal) ; 

132.66 Mettre en place des programmes d’enseignement et de formation 

pour renforcer les compétences professionnelles et l’employabilité, en particulier 

des jeunes, des femmes et des personnes handicapées (Kirghizistan) ; 

132.67 Poursuivre les efforts pour combler l’écart de rémunération entre les 

femmes et les hommes (Népal) ; 

132.68 Continuer de renforcer les mesures visant à améliorer le droit des 

personnes au travail et à des conditions de travail justes et favorables, en 

particulier pour les groupes les plus vulnérables (Pakistan) ; 

132.69 Poursuivre les efforts pour améliorer la protection sociale des 

groupes les plus vulnérables (Algérie) ; 

132.70 Prendre de nouvelles mesures pour lutter contre la pauvreté et la 

malnutrition et garantir la protection sociale des plus vulnérables (Qatar) ; 

132.71 Faciliter l’acheminement immédiat, sûr et sans entrave de l’aide 

humanitaire aux civils qui en ont besoin, en particulier les femmes, les enfants et 

les personnes âgées (Brésil) ; 

132.72 Poursuivre ses politiques et programmes nationaux visant à atteindre 

les objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030, 

notamment en réduisant les niveaux de pauvreté et en veillant à ce que les 

habitants des zones rurales aient accès à l’éducation, à la santé et à l’eau potable 

(Soudan) ; 

132.73 Poursuivre la lutte contre la pauvreté et faciliter l’accès à l’éducation 

et à la santé, en particulier dans les zones rurales (Algérie) ; 

132.74 Continuer de renforcer les programmes sociaux en faveur de la 

population, en particulier des personnes dans le besoin (République bolivarienne 

du Venezuela) ; 

132.75 Redoubler d’efforts pour promouvoir le développement 

socioéconomique, éliminer la pauvreté et allouer des ressources à titre prioritaire 

afin de garantir le droit aux services les plus essentiels, notamment 

l’alimentation, l’assainissement et les soins médicaux (Viet Nam) ; 
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132.76 Redoubler d’efforts pour mobiliser des ressources et solliciter un 

appui international pour améliorer le développement socioéconomique de la 

population (Nigéria) ; 

132.77 Poursuivre les efforts visant à réduire la pauvreté et à lutter contre la 

faim et la malnutrition (Inde) ; 

132.78 Redoubler d’efforts pour assurer la sécurité alimentaire et éradiquer 

la faim et la malnutrition (Bangladesh) ; 

132.79 Restructurer les efforts pour assurer la bonne application de la 

Stratégie nationale d’intervention nutritionnelle pour 2022-2030, qui s’attaque à 

la malnutrition aiguë et soutient la pleine réalisation du droit à l’alimentation 

(Maldives) ; 

132.80 Donner la priorité à la reconstruction des services publics essentiels, 

notamment les soins de santé, l’éducation, l’eau et l’assainissement, en 

s’appuyant sur des partenariats internationaux pour restaurer les 

infrastructures critiques et faire face aux crises sanitaires et nutritionnelles 

(Gambie) ; 

132.81 Continuer de soutenir les efforts humanitaires et fournir les 

installations nécessaires à l’acheminement de l’aide humanitaire et des 

marchandises commerciales (Koweït) ; 

132.82 Élaborer une stratégie globale pour lutter contre la malnutrition 

chronique et l’insécurité alimentaire (Équateur) ; 

132.83 Adopter des mesures efficaces pour protéger les droits de la 

population à la santé et à l’éducation, ainsi que les droits économiques, sociaux 

et culturels (Chine) ; 

132.84 Garantir l’accès de proximité aux services médicaux essentiels pour 

tous, y compris pour les enfants, les femmes et les personnes handicapées 

(Malaisie) ; 

132.85 Redoubler d’efforts pour garantir des services de santé essentiels à 

tous les citoyens (Arabie saoudite) ; 

132.86 Poursuivre les efforts visant à améliorer l’accès universel aux soins de 

santé primaires, au traitement de la malnutrition et aux soins pendant la 

grossesse afin de réduire la mortalité maternelle et infantile (Djibouti) ; 

132.87 Poursuivre les efforts pour faire face à la crise sanitaire et à la 

malnutrition, afin de garantir le droit à la santé et le droit à l’alimentation 

(Géorgie) ; 

132.88 Donner suite à l’engagement pris au Sommet de Nairobi, à l’occasion 

du vingt-cinquième anniversaire de la Conférence internationale sur la 

population et le développement (CIPD25), d’élargir l’accès des femmes aux 

services de santé reproductive, y compris dans les zones difficiles d’accès, en 

allouant au moins 30 % du budget de la santé à des programmes de santé 

reproductive (Islande) ; 

132.89 Élargir l’accès des femmes aux services de santé sexuelle et 

reproductive, en particulier dans les zones difficiles d’accès (Mexique) ; 

132.90 Continuer de promouvoir les droits des femmes en facilitant leur 

accès à la santé, à l’éducation et à l’autonomie économique et en les protégeant 

contre toutes les formes de violence, notamment en renforçant les capacités du 

personnel judiciaire pour une meilleure application de la loi (Liban) ; 

132.91 Rendre l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous les 

enfants d’âge scolaire, sans discrimination fondée sur le genre (Togo) ; 

132.92 Poursuivre les efforts pour fournir des services d’enseignement à tous 

les enfants et lutter contre l’abandon scolaire (Tunisie) ; 
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132.93 Continuer de déployer des efforts supplémentaires pour accorder une 

attention particulière à l’éducation et aux soins de santé et pour faire un usage 

optimal des services fournis dans ces deux domaines (Bahreïn) ; 

132.94 Couvrir les besoins essentiels en matière d’éducation et de santé, en 

renforçant les services publics (France) ; 

132.95 Continuer de progresser dans la mise en œuvre des programmes et 

des projets visant à assurer la gratuité de l’enseignement, en coordination avec 

toutes les parties prenantes (Sri Lanka) ; 

132.96 Redoubler d’efforts pour garantir une éducation à tous les enfants 

(Arabie saoudite) ; 

132.97 S’employer à offrir un enseignement de qualité à tous les enfants, 

y compris aux enfants handicapés (Malaisie) ; 

132.98 Renforcer les politiques et les plans visant à réduire les disparités 

fondées sur le genre dans le domaine de l’enseignement, et adopter des mesures 

incitatives destinées à sensibiliser les familles et les filles à l’importance d’inscrire 

celles-ci à l’école, en particulier dans les zones rurales, et de poursuivre leur 

scolarité (Kirghizistan) ; 

132.99 Prendre des mesures supplémentaires pour accroître l’accès à 

l’éducation et à la formation afin d’améliorer les compétences professionnelles et 

les possibilités d’emploi, en particulier pour les jeunes, les femmes et les 

personnes handicapées (Indonésie) ; 

132.100 Poursuivre les politiques visant à réduire les disparités entre les sexes 

dans le domaine de l’éducation et poursuivre les efforts pour protéger les enfants 

non scolarisés et faire en sorte qu’ils puissent accéder à l’éducation (Autriche) ; 

132.101 Continuer de promouvoir l’accès des filles à l’école, réduire l’écart 

entre les genres en matière d’éducation et renforcer la participation des femmes 

à la vie politique, économique et sociale (Viet Nam) ; 

132.102 Prendre des mesures supplémentaires pour poursuivre les efforts 

visant à renforcer le droit à l’éducation et à scolariser les enfants dans les zones 

de conflit, en particulier les filles (Djibouti) ; 

132.103 Protéger le droit à l’éducation en donnant effet à la Déclaration sur 

la sécurité dans les écoles et en veillant à ce que les établissements d’enseignement 

ne soient pas utilisés à des fins militaires, de mobilisation ou d’enrôlement 

d’enfants et de jeunes (Panama) ; 

132.104 Assurer la protection des établissements d’enseignement en tant que 

biens de caractère civil, donner la priorité à la reconstruction des écoles et veiller 

à ce que les écoles ne soient pas utilisées à des fins militaires, de mobilisation ou 

d’enrôlement (Belgique) ; 

132.105 Éviter d’attaquer les établissements d’enseignement et prendre des 

mesures pour garantir un accès continu à l’éducation pendant le conflit, 

conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les écoles (Argentine) ; 

132.106 Renforcer les efforts visant à élaborer un plan national d’adaptation 

aux effets les plus importants des changements climatiques sur les groupes et les 

individus susceptibles d’être particulièrement touchés (Maldives) ; 

132.107 Mettre en œuvre des politiques globales de développement 

économique (Türkiye) ; 

132.108 Poursuivre les efforts pour assurer le retour de la paix, de la sécurité 

et de la stabilité dans toutes les régions du pays (Tunisie) ; 

132.109 Poursuivre les efforts pour trouver des solutions pacifiques et 

politiques afin de mettre fin à la crise actuelle au Yémen et d’offrir une vie 

décente à la population (Iraq) ; 
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132.110 Faire tout ce qui est possible pour mettre fin à la crise actuelle et 

trouver des solutions pacifiques et politiques afin de restaurer la sécurité et la 

stabilité dans le pays (Somalie) ; 

132.111 Déployer tous les efforts possibles pour mettre fin à la crise actuelle 

et trouver des solutions pacifiques et politiques afin d’assurer le retour à une 

situation normale au Yémen et d’offrir une vie décente à la population (État de 

Palestine) ; 

132.112 Continuer de fournir une aide humanitaire aux civils pour répondre 

aux besoins urgents (Maroc) ; 

132.113 Redoubler d’efforts pour désamorcer la situation et créer les 

conditions nécessaires à l’ouverture d’un dialogue inclusif avec la participation 

de toutes les parties influentes (Fédération de Russie) ; 

132.114 Travailler en étroite collaboration avec l’Envoyé spécial du Secrétaire 

général pour le Yémen et les partenaires régionaux, notamment l’Arabie 

saoudite et les Émirats arabes unis, afin de progresser dans l’application de la 

feuille de route de l’ONU, en vue d’un règlement politique inclusif et durable 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

132.115 Coopérer pleinement avec l’ONU pour faciliter un accès humanitaire 

rapide, sûr et sans entrave, tout en renforçant les efforts de réhabilitation des 

infrastructures civiles endommagées, notamment les écoles et les hôpitaux 

détruits (Portugal) ; 

132.116 Travailler avec la communauté internationale afin de disposer du 

matériel technique nécessaire pour marquer et enlever les mines et les engins non 

explosés, et pour fournir un soutien et des services complets aux personnes 

handicapées par ces engins (Panama) ; 

132.117 Décentraliser l’aide pour qu’elle parvienne à ceux qui en ont besoin 

(Oman) ; 

132.118 Maintenir la dynamique du dialogue, renforcer la coopération 

internationale et continuer d’améliorer la situation humanitaire (Chine) ; 

132.119 Renforcer les mesures visant à lever les obstacles et les ingérences qui 

entravent le travail des organismes humanitaires (Colombie) ; 

132.120 Donner libre accès aux organisations qui fournissent de l’aide et 

réduire les obstacles bureaucratiques qui entravent ou retardent le travail 

humanitaire et de développement (Allemagne) ; 

132.121 Assurer la représentation des femmes à tous les niveaux du processus 

politique et prendre des mesures efficaces pour protéger les femmes contre les 

violences sexuelles et les violences fondées sur le genre (Ukraine) ; 

132.122 Assurer la participation des femmes yéménites à toutes les étapes du 

processus de consolidation de la paix et des initiatives de reconstruction et de 

développement (Émirats arabes unis) ; 

132.123 Poursuivre les efforts visant à consacrer l’égalité femmes-hommes, à 

aider les femmes à gagner en autonomie et à les protéger contre toutes les formes 

de discrimination et de violence (Tunisie) ; 

132.124 Veiller à ce que les femmes puissent véritablement participer au 

processus de paix (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

132.125 Mettre fin aux politiques de tous les pouvoirs publics qui limitent 

injustement la circulation des femmes, y compris aux points de contrôle 

(États-Unis d’Amérique) ; 
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132.126 Continuer de promouvoir des mesures visant à assurer la 

représentation des femmes dans la vie publique et politique, ainsi que dans le 

processus de transition, et adopter des mesures pour lutter contre les attitudes 

discriminatoires à l’égard des femmes et protéger celles-ci contre les pratiques 

préjudiciables telles que les mariages forcés et précoces (Uruguay) ; 

132.127 Assurer la représentation des femmes dans le processus politique et 

dans la vie publique, y compris dans les négociations visant à parachever et à 

appliquer la feuille de route de l’ONU (Australie) ; 

132.128 Renforcer les mesures existantes pour protéger les droits des femmes 

et aider celles-ci à gagner en autonomie financière (Azerbaïdjan) ; 

132.129 Prendre des mesures supplémentaires pour renforcer la participation 

et la représentation des femmes dans les processus décisionnels (Bangladesh) ; 

132.130 Continuer d’accorder une attention particulière à la promotion des 

droits de la femme, notamment au renforcement de la participation des femmes 

à la vie politique, économique, sociale et culturelle (Bulgarie) ; 

132.131 Promouvoir la participation active et effective des femmes et des 

jeunes à la prise de décisions au sein du Gouvernement et dans le cadre des futurs 

efforts de consolidation de la paix (Canada) ; 

132.132 Assurer la participation concrète et inclusive des femmes à toutes les 

étapes du processus de paix, en particulier dans les organes de décision 

(Colombie) ; 

132.133 Poursuivre les efforts déployés par le Comité national des femmes 

dans différents domaines (Cuba) ; 

132.134 Poursuivre les efforts pour assurer la représentation des femmes à 

tous les niveaux du processus politique et leur participation à la vie publique sans 

aucune discrimination (Tchéquie) ; 

132.135 Protéger les droits des femmes et lutter contre toutes les formes de 

violence fondée sur le genre, y compris le mariage forcé (France) ; 

132.136 Protéger, respecter et promouvoir les droits et les perspectives des 

femmes dans la vie politique et publique du pays, y compris dans les processus 

de paix et de transition (Lettonie) ; 

132.137 Renforcer les cadres juridiques et les services d’aide aux victimes de 

violences de genre, et promouvoir la participation des femmes à la vie politique 

et à la prise de décisions (Malaisie) ; 

132.138 Prendre des mesures décisives pour éliminer les pratiques 

préjudiciables aux femmes et aux filles et les justifications culturelles 

sous-jacentes en sensibilisant la population, les parents et les chefs religieux et 

communautaires (Malte) ; 

132.139 S’employer à garantir la participation des femmes sur le lieu de 

travail et dans d’autres aspects de la vie (Arabie saoudite) ; 

132.140 Associer les femmes aux négociations du processus de paix, 

conformément à la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité sur les femmes, 

la paix et la sécurité (Espagne) ; 

132.141 Continuer de s’employer à augmenter le nombre de femmes aux 

postes à responsabilité dans tous les domaines (Guinée équatoriale) ; 

132.142 Garantir une participation concrète et inclusive des femmes à toutes 

les étapes du processus de paix et des initiatives de reconstruction (Équateur) ; 

132.143 Progresser dans l’adoption d’une loi contre la cyberviolence à l’égard 

des femmes qui interdise la cybercriminalité, y compris le harcèlement, la 

diffamation, l’intimidation et le chantage numériques (République de Corée) ; 
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132.144 S’attaquer à la discrimination fondée sur le genre et mettre en place 

des mécanismes permettant de lutter contre les violences fondées sur le genre 

(Espagne) ; 

132.145 Mettre fin immédiatement à l’enrôlement d’enfants dans les forces 

armées et traduire en justice les responsables de ces violations et atteintes 

(Suisse) ; 

132.146 Cesser immédiatement l’enrôlement d’enfants soldats et démobiliser 

tous les soldats âgés de moins de 18 ans, conformément au plan d’action signé 

avec l’ONU en 2014 (Canada) ; 

132.147 Lutter contre l’enrôlement d’enfants soldats par tous les groupes 

armés et veiller à ce que tous les soldats âgés de moins de 18 ans soient 

démobilisés et réintégrés dans leur communauté (Italie) ; 

132.148 Prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à l’enrôlement 

d’enfants soldats et veiller à ce qu’ils aient accès à des programmes de réinsertion 

(République de Corée) ; 

132.149 Interdire l’enrôlement et l’utilisation d’enfants soldats dans le service 

militaire au Yémen (Slovaquie) ; 

132.150 Redoubler d’efforts pour mettre fin à l’enrôlement de mineurs et à 

leur participation à des opérations armées, mettre en place des programmes de 

réadaptation et de réinsertion sociale et éradiquer le travail des enfants 

(Costa Rica) ; 

132.151 Mettre fin à l’enrôlement et à l’utilisation d’enfants dans les forces 

armées et démobiliser ceux qui ont été enrôlés (Tchéquie) ; 

132.152 Mettre fin à l’enrôlement d’enfants soldats (France) ; 

132.153 Garantir les droits des enfants, notamment en cessant et en prévenant 

l’enrôlement et l’utilisation d’enfants dans les conflits armés (Argentine) ; 

132.154 Prendre des mesures supplémentaires pour prévenir l’enrôlement et 

l’utilisation d’enfants dans les hostilités, et prendre des mesures supplémentaires 

pour éviter que des enfants ne soient victimes d’opérations militaires (Bulgarie) ; 

132.155 Protéger les droits des enfants en prenant des mesures pour prévenir 

l’enrôlement d’enfants dans les conflits et éradiquer le travail des enfants 

(Chili) ; 

132.156 Assurer la pleine protection des droits de l’enfant, notamment en 

interdisant le mariage d’enfants et en veillant à ce qu’aucun groupe armé sous le 

contrôle du Gouvernement n’enrôle des enfants soldats (Allemagne) ; 

132.157 Continuer de prendre des mesures supplémentaires pour appliquer 

le plan d’action relatif aux enfants soldats et éliminer l’enrôlement et l’utilisation 

illicites d’enfants soldats (Kirghizistan) ; 

132.158 Appliquer intégralement le plan d’action signé avec le Gouvernement 

en 2014 et la feuille de route de 2018 relative à sa mise en œuvre, et continuer de 

participer aux activités visant notamment à sensibiliser ses forces sur les six 

violations graves des droits de l’enfant commises lors de conflits armés (Malte) ; 

132.159 Mettre fin à l’enrôlement et à l’utilisation d’enfants dans les conflits 

armés, et appliquer rapidement et intégralement les recommandations du 

Groupe de travail du Conseil de sécurité sur les enfants et les conflits armés 

(Norvège) ; 

132.160 Mettre en œuvre des mesures plus efficaces pour éviter que des 

enfants ne soient tués ou blessés au cours des opérations militaires (Géorgie) ; 

132.161 Adopter, à titre prioritaire, un protocole de démobilisation des 

enfants détenus, y compris pendant les opérations militaires, et traiter ceux-ci 

avant tout comme des victimes (Malte) ; 
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132.162 Appliquer les décisions interdisant l’enrôlement d’enfants (Oman) ; 

132.163 Donner la priorité à la protection des femmes et des enfants, en 

appliquant des mesures énergiques pour préserver leurs droits et leur bien-être 

dans le contexte du conflit et des crises humanitaires en cours (Gambie) ; 

132.164 Poursuivre les efforts pour protéger les droits des groupes 

vulnérables, notamment des femmes et des enfants (Inde) ; 

132.165 Mettre en place des programmes de protection des garçons et des 

filles contre l’exploitation par des groupes et la malnutrition, et garantir leur 

droit à l’éducation (Paraguay) ; 

132.166 Renforcer le rôle du Haut-Comité national pour les personnes 

handicapées afin de mieux protéger leurs droits (Émirats arabes unis) ; 

132.167 Pourvoir aux besoins des personnes handicapées par des mines 

terrestres, et protéger leurs droits, pour assurer la protection et l’intégration 

pleines et entières de ces personnes (Espagne) ; 

132.168 Allouer davantage de ressources à la protection des droits des 

personnes handicapées (Pakistan) ; 

132.169 Améliorer la qualité et la portée des services de santé et du système 

éducatif, en accordant une attention particulière aux personnes handicapées 

(Maroc) ; 

132.170 Protéger les droits des femmes, des enfants, des personnes 

handicapées et des autres groupes vulnérables, et lutter contre la traite des êtres 

humains (Chine) ; 

132.171 Faire en sorte que le processus de paix soit inclusif et y associer les 

femmes, les jeunes, les groupes marginalisés et les victimes de la guerre 

(Norvège) ; 

132.172 Fournir une formation adéquate en matière de droits de l’homme à 

la police des frontières et aux fonctionnaires des services d’immigration afin de 

lutter contre la discrimination et la violence à l’égard des migrants, en particulier 

des femmes (Portugal) ; 

132.173 Améliorer et continuer de garantir les droits des réfugiés, et remplir 

les obligations mises à la charge du pays par la Convention relative au statut des 

réfugiés et son protocole (Guinée équatoriale) ; 

132.174 Redoubler d’efforts pour renforcer la protection des groupes 

vulnérables, notamment les femmes, les enfants et les personnes déplacées à 

l’intérieur du pays, afin de les protéger contre la violence et l’exploitation, et 

renforcer les programmes sociaux qui assurent cette protection (Bahreïn) ; 

132.175 Redoubler d’efforts pour améliorer la protection des groupes 

vulnérables, notamment les femmes, les enfants et les personnes déplacées à 

l’intérieur du pays, et renforcer les programmes sociaux qui les protègent 

(Iraq) ; 

132.176 Redoubler d’efforts pour améliorer la protection des groupes 

vulnérables, tels que les femmes, les enfants et les personnes déplacées à 

l’intérieur du pays, et renforcer les programmes sociaux pour mieux protéger 

ces groupes (Somalie) ; 

132.177 Redoubler d’efforts pour protéger les groupes vulnérables, 

notamment les femmes, les enfants et les personnes déplacées à l’intérieur du 

pays, contre la violence et l’exploitation, et mettre en œuvre les programmes 

nécessaires pour garantir leur protection (État de Palestine) ; 
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132.178 Poursuivre la mise en œuvre de la politique nationale relative aux 

déplacements internes, en accordant une attention particulière aux femmes et 

aux filles déplacées à l’intérieur du pays et aux victimes de violences fondées sur 

le genre, de mariages d’enfants et de la traite (Honduras) ; 

132.179 Promouvoir un processus de justice transitionnelle fondé sur les 

droits de l’homme, garantissant la pleine participation des victimes, notamment 

des femmes, des enfants, des personnes déplacées à l’intérieur du pays et des 

communautés rurales (Mexique). 

133. Les recommandations ci-après seront examinées par le Yémen, qui donnera une 

réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-septième session du Conseil des 

droits de l’homme : 

133.1 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Danemark) (Liechtenstein) (Monténégro) ; 

133.2 Abolir la peine de mort et ratifier le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort (France) (Islande) ; 

133.3 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de 

mort, et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (Slovénie) ; 

133.4 Envisager la possibilité de ratifier le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort (République dominicaine) ; 

133.5 Instaurer un moratoire officiel sur les exécutions et ratifier le 

deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (Estonie) ; 

133.6 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées et le Protocole facultatif se rapportant 

à la Convention contre la torture (France) ; 

133.7 Ratifier le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies 

contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et 

punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (Ukraine) ; 

133.8 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées, le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort, et le Protocole facultatif se rapportant à la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Espagne) ; 

133.9 Ratifier la Convention concernant la lutte contre la discrimination 

dans le domaine de l’enseignement et la Convention sur la protection et la 

promotion de la diversité des expressions culturelles (Togo) ; 

133.10 Ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale tel que 

modifié en 2010 (Lettonie) (Liechtenstein) (Luxembourg) ; ratifier le statut de 

Rome de la Cour pénale internationale (France) ; 

133.11 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Islande) ; 

133.12 Envisager de ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et le 

Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Chili) ; 
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133.13 Ratifier les instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme, y compris les protocoles facultatifs, que le pays n’a pas encore ratifiés, 

ainsi que le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 

criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 

des personnes, en particulier des femmes et des enfants (Paraguay) ; 

133.14 Achever les procédures de ratification de la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées et du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Ukraine) ; 

133.15 Poursuivre les efforts visant à ratifier le Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants et le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Honduras) ; 

133.16 Accélérer le processus de ratification des autres principaux 

instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris de la 

Convention contre la torture (Gambie) ; 

133.17 Signer et ratifier les différents protocoles facultatifs se rapportant 

aux instruments relatifs aux droits de l’homme (Malte) ; 

133.18 Signer la Déclaration politique sur le renforcement de la protection 

des civils contre les conséquences humanitaires découlant de l’utilisation 

d’armes explosives dans les zones peuplées, afin de garantir les droits de l’homme 

et le bien-être de la population civile (Costa Rica) ; 

133.19 Veiller à ce que les personnes détenues arbitrairement soient libérées, 

mettre fin à la pratique des arrestations et détentions arbitraires et ratifier la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Norvège) ; 

133.20 Adresser une invitation permanente pour toutes les procédures 

spéciales du Conseil des droits de l’homme (Lettonie) ; 

133.21 Adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au 

titre des procédures spéciales (Monténégro) ; 

133.22 Renforcer la coopération avec les mécanismes d’enquête des 

Nations Unies visant à assurer la justice transitionnelle, la paix et la sécurité au 

Yémen (Costa Rica) ; 

133.23 Appliquer les recommandations faites dans les précédents rapports 

du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et du Groupe 

d’éminents experts internationaux et régionaux (Luxembourg) ; 

133.24 Redoubler d’efforts pour éradiquer toutes les discriminations à 

l’égard des minorités vivant au Yémen, en assurant l’égalité de traitement pour 

toutes les personnes, sans exception (Uruguay) ; 

133.25 Soutenir les efforts déployés pour que le caractère institutionnalisé de 

l’oppression et de la discrimination systématiques pratiquées par les Taliban à 

l’égard des femmes et des filles soit officiellement reconnu comme constituant un 

« apartheid fondé sur le genre » et pour que ce type d’apartheid soit qualifié de 

crime contre l’humanité dans le projet d’articles sur la prévention et la 

répression des crimes contre l’humanité (Afghanistan) ; 

133.26 Adopter une législation qui définisse la discrimination conformément 

à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes et qui criminalise toutes les formes de violence à l’égard des femmes 

et des filles, y compris la violence domestique, la violence conjugale, le mariage 

d’enfants et les mutilations génitales féminines (Costa Rica) ; 

133.27 Abolir la peine de mort (Autriche) ; abolir la peine de mort 

(Portugal) ; 
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133.28 Prendre des dispositions en vue d’abolir pleinement la peine de mort 

en droit (Liechtenstein) ; 

133.29 Instaurer un moratoire officiel sur la peine de mort (Chili) ; déclarer 

un moratoire officiel sur la peine de mort, étape préliminaire à son abolition 

définitive (Espagne) ; 

133.30 Instaurer un moratoire sur la peine de mort et veiller à ce que la peine 

de mort ne soit pas imposée à des personnes âgées de moins de 18 ans au moment 

de la commission de l’infraction pénale (Tchéquie) ; 

133.31 Réduire le nombre d’infractions passibles de la peine de mort, fournir 

des chiffres officiels concernant les condamnations à mort et les exécutions, et 

envisager l’instauration d’un moratoire sur la peine de mort (Italie) ; 

133.32 Mettre fin immédiatement aux détentions arbitraires, aux 

disparitions forcées et aux déplacements forcés, qui touchent particulièrement 

les migrants, ainsi qu’aux tortures et aux mauvais traitements, libérer les 

personnes détenues arbitrairement et divulguer ce qu’il est advenu des personnes 

disparues (Suisse) ; 

133.33 Mettre fin aux arrestations et détentions arbitraires et aux 

disparitions forcées, et libérer les prisonniers d’opinion détenus injustement 

(États-Unis d’Amérique) ; 

133.34 Adopter des mesures pour mettre fin aux arrestations et détentions 

arbitraires, ainsi qu’aux disparitions forcées, aux actes de torture et autres 

mauvais traitements, libérer toutes les personnes détenues arbitrairement et 

coopérer avec le Comité international de la Croix-Rouge pour renseigner les 

familles sur le sort des détenus et sur le lieu où ils se trouvent (Brésil) ; 

133.35 Lutter contre la pratique des arrestations et détentions arbitraires, 

des disparitions forcées, de la torture et autres mauvais traitements, enquêter sur 

ces actes, poursuivre les responsables et accorder réparation aux victimes 

(Italie) ; 

133.36 Mener des enquêtes indépendantes et approfondies sur toutes les 

violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, 

notamment en permettant à la Commission nationale d’enquête de fonctionner 

de manière indépendante et efficace dans le pays et en protégeant les procureurs 

et les témoins, et juger les responsables conformément aux normes 

internationales en matière de procès équitable (Suisse) ; 

133.37 Enquêter de manière impartiale et transparente sur les violations du 

droit international humanitaire et des droits de l’homme reprochées à toutes les 

parties au conflit, et mettre fin à l’impunité (Autriche) ; 

133.38 Prendre des mesures efficaces pour enquêter de manière 

indépendante et impartiale sur les crimes de guerre et les crimes contre 

l’humanité commis par toute partie sur le territoire yéménite (Liechtenstein) ; 

133.39 Poursuivre les efforts pour assurer le respect des règles du droit 

international et du droit humanitaire, en facilitant l’accès de l’aide humanitaire 

par voies terrestres, maritimes et aériennes et en autorisant les vols commerciaux 

(Uruguay) ; 

133.40 Mettre fin aux attaques aveugles et disproportionnées contre la 

population civile et les biens de caractère civil ; respecter le droit international 

des droits de l’homme et le droit international humanitaire, en particulier les 

principes de distinction, de proportionnalité et de précaution ; traduire en justice 

les auteurs de violations du droit international des droits de l’homme et du droit 

international humanitaire (Argentine) ; 



A/HRC/57/9 

GE.24-09703 25 

133.41 Accélérer les efforts de paix pour mettre fin au conflit et faire en sorte 

que les négociations de paix tiennent compte des droits de l’homme, et rejeter 

toute mesure qui compromettrait le principe de responsabilité et les réparations 

dues aux victimes (Liechtenstein) ; 

133.42 Redoubler d’efforts pour faire en sorte que les auteurs de violations 

des droits de l’homme et du droit international humanitaire aient à répondre de 

leurs actes (Équateur) ; 

133.43 Lutter contre le financement et l’entraînement de groupes terroristes 

sur son territoire par des acteurs étatiques et non étatiques étrangers (Israël) ; 

133.44 Prendre des mesures pour lutter contre l’impunité et prévenir les 

attaques contre les infrastructures civiles, telles que les établissements de santé, 

les écoles et les infrastructures de production alimentaire et 

d’approvisionnement en eau, et enquêter efficacement sur ces violations en vue 

de sanctionner tous les auteurs (Afghanistan) ; 

133.45 Mener des enquêtes sérieuses, indépendantes et impartiales sur toutes 

les atteintes aux droits de l’homme et les violations du droit international des 

droits de l’homme et du droit international humanitaire, y compris en période 

de conflit armé (Slovaquie) ; 

133.46 Respecter et protéger les droits à la liberté d’expression et de religion 

ou de conviction, et mettre fin aux arrestations arbitraires et au harcèlement 

visant à empêcher le libre exercice de ces droits (Autriche) ; 

133.47 Garantir la liberté de religion ou de conviction (Italie) ; 

133.48 Mettre fin au harcèlement et aux poursuites visant les militants et les 

journalistes et respecter leur droit à la liberté d’expression, mettre un terme à la 

pratique consistant à convoquer ces personnes dans les locaux des organes de 

sécurité et militaires pour les interroger, et cesser le recours abusif aux lois 

pénales relatives à la diffamation et à la sécurité nationale pour réprimer 

l’opposition (Belgique) ; 

133.49 Assurer la protection des journalistes et des militants des droits de 

l’homme (Italie) ; 

133.50 Protéger les défenseurs des droits de l’homme et les journalistes 

contre toute forme de harcèlement, d’intimidation et de représailles 

(Luxembourg) ; 

133.51 Créer un environnement qui favorise la liberté d’expression, 

d’association et de réunion pacifique, et mettre fin aux poursuites et au 

harcèlement visant les journalistes et les défenseurs des droits de l’homme 

(Norvège) ; 

133.52 Modifier la loi relative au statut personnel pour faire en sorte qu’elle 

soit conforme au droit international des droits de l’homme et aux normes 

internationales en matière de droits de l’homme et qu’elle ne contienne pas de 

dispositions discriminatoires à l’égard des femmes (Belgique) ; 

133.53 Abroger toutes les dispositions de la loi relative au statut personnel 

qui sont discriminatoires à l’égard des femmes et des filles, notamment en 

matière de mariage, de divorce et de garde des enfants (Islande) ; 

133.54 Abolir le système de tutelle masculine (Islande) ; 

133.55 Poursuivre les mesures de lutte contre la traite des personnes, en 

accordant une attention particulière à la traite des femmes et des enfants 

(Malawi) ; 

133.56 S’acquitter des obligations mises à sa charge par la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 

notamment en mettant fin à toutes les discriminations, dont la tutelle masculine, 

qui limitent les droits des femmes en droit comme dans la pratique (Canada) ; 
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133.57 Modifier la loi relative au statut personnel pour faire en sorte qu’elle 

soit conforme au droit international des droits de l’homme et aux normes 

internationales en matière de droits de l’homme et qu’elle ne contienne pas de 

disposition discriminatoire à l’égard des femmes et des filles (Canada) ; 

133.58 Éliminer l’obligation faite aux femmes d’avoir un mahram (chaperon 

de sexe masculin) pour jouir de tous leurs droits, et prévenir et combattre la 

violence fondée sur le genre (Chili) ; 

133.59 Respecter les obligations découlant de la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, et mettre fin à toutes 

les discriminations, dont la tutelle masculine, qui limitent les droits des femmes 

en droit comme dans la pratique (Danemark) ; 

133.60 Poursuivre l’action entreprise pour assurer une participation égale 

des femmes aux institutions publiques et aux processus politiques, et s’acquitter 

de l’obligation mise à la charge du Yémen par la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en mettant fin à toutes 

les discriminations, dont la tutelle masculine, qui limitent les droits des femmes 

(Allemagne) ; 

133.61 Mettre fin à l’obligation faite à toutes les femmes du pays d’avoir un 

tuteur masculin (Irlande) ; 

133.62 Garantir le plein respect des droits fondamentaux des femmes et des 

filles, notamment en érigeant en infraction pénale toutes les formes de violence à 

l’égard des femmes, y compris le harcèlement sexuel, la violence domestique et 

le viol conjugal (Argentine) ; 

133.63 Criminaliser toutes les formes de violence à l’égard des femmes, 

y compris le harcèlement sexuel, la violence domestique et le viol conjugal 

(Autriche) ; 

133.64 Prendre des mesures pour criminaliser toutes les formes de violence 

à l’égard des femmes, y compris le harcèlement sexuel, la violence domestique et 

le viol conjugal (Irlande) ; 

133.65 Criminaliser toutes les formes de violence fondée sur le genre, 

y compris le harcèlement sexuel, la violence domestique et le viol conjugal 

(Luxembourg) ; 

133.66 Criminaliser toutes les formes de violence fondée sur le genre, 

y compris le harcèlement sexuel, la violence domestique, le viol conjugal, le 

mariage d’enfants et les mutilations génitales féminines (Panama) ; 

133.67 Criminaliser toutes les formes de violence à l’égard des femmes, 

y compris le harcèlement sexuel, la violence domestique et le viol conjugal, et 

garantir la participation des femmes à toutes les étapes du processus de paix 

(Slovénie) ; 

133.68 Parachever le projet de loi sur la violence à l’égard des femmes et des 

filles, en veillant à ce qu’il puisse être correctement appliqué et doté de mesures 

et de ressources suffisantes, et criminaliser toutes les formes de violence 

domestique et de violence fondée sur le genre (Paraguay) ; 

133.69 Criminaliser toutes les formes de violence à l’égard des femmes, 

y compris le harcèlement sexuel, la violence domestique, le viol conjugal, le 

mariage précoce et forcé et les mutilations génitales féminines, sans exceptions 

(Estonie) ; 

133.70 Criminaliser le viol conjugal (Islande) ; 

133.71 Prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre fin à la 

persécution des groupes religieux et ethniques minoritaires (Israël) ; 

133.72 Œuvrer pour mettre fin aux persécutions contre les minorités 

religieuses, y compris la communauté bahaïe (Luxembourg) ; 
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133.73 Renforcer les mesures visant à promouvoir l’inclusion des femmes et 

des minorités ethniques dans le secteur public, dans les organes soumis à élection 

et aux postes de direction et de décision (Sénégal) ; 

133.74 Dépénaliser les relations sexuelles consenties entre adultes de même 

sexe (Chili) ; 

133.75 Dépénaliser les relations homosexuelles en abrogeant les articles 264, 

268 et 270 du Code pénal yéménite, et abroger toutes les lois qui criminalisent les 

relations homosexuelles entre adultes consentants (Islande) ; 

133.76 Enquêter sur les meurtres présumés de migrants et les autres 

violations commises à la frontière entre le Yémen et l’Arabie saoudite 

(Luxembourg) ; 

133.77 Renforcer les mécanismes d’inspection des conditions de travail des 

travailleurs migrants (Népal). 

134. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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